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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1610/70 DU CONSEIL
du 27 juillet 1970

portant ouverture, répartition et mode de gestion du contingent tarifaire communau­
taire d'autres tissus de coton, de la position 55.09 du tarif douanier commun, originaires

d'Espagne

9,1 % , 9,8 % , 9,8 % et 10,5 % pour les produits rele­
vant respectivement des positions tarifaires 55.09 A I
55.09 A II, 55.09 B I et 55.09 B II ;

considérant qu'il y a lieu de garantir, notamment,
l'accès égal et continu de tous les importateurs de
la Communauté audit contingent et l'application,
sans interruption, des taux prévus pour ledit contin­
gent à toutes les importations des produits en
question dans tous les États membres, jusqu'à
l'épuisement du contingent ; qu'un système d'utilisa­
tion du contingent tarifaire communautaire, fondé
sur une répartition entre les États membres, paraît
susceptible de respecter la nature communautaire
dudit contingent au regard des principes dégagés
ci-dessus ; que cette répartition doit, afin de repré­
senter le mieux possible l'évolution réelle du marché
des produits en cause, être effectuée au prorata des
besoins des États membres calculés, d'une part,
d'après les données statistiques relatives aux impor­
tations en provenance d'Espagne durant une période
de référence représentative et, d'autre part, d'après
les perspectives économiques pour la période contin­
gentaire considérée ;

considérant que, durant les trois dernières années
pour lesquelles des chiffres statistiques sont dispo­
nibles , les importations correspondantes de chaque
État membre représentent, par rapport aux importa­
tions dans la Communauté des produits en cause en
provenance d'Espagne, les pourcentages indiqués ci-
après :

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que l'accord entre la Communauté
économique européenne et l'Espagne, signé à Luxem­
bourg le 29 juin 1970, prévoit en son article 2 para­
graphe 1 , en liaison avec l'article 4 de l'annexe I
de cet accord, l'ouverture par la Communauté d'un
contingent tarifaire communautaire annuel de 1.800
tonnes d'autres tissus de coton, de la position 55.09
du tarif douanier commun, originaires d'Espagne, et
ce à partir de la date d'entrée en vigueur de
l'accord ;

considérant que cet accord entre en vigueur le 1er
octobre 1970 ; que, selon l'article 13 de l'annexe I
de l'accord précité, le volume contingentaire à
ouvrir pour la période s'étendant du 1er octobre au
31 décembre 1970, devrait correspondre au quart du
volume annuel ; que l'ouverture d'un contingent tari­
faire communautaire pour une période aussi courte
et pour un volume relativement peu élevé rendrait
difficile le fonctionnement du mécanisme communau­
taire normalement appliqué ; que, compte tenu du
caractère particulier du contingent tarifaire en cause,
il convient d'étendre la période contingentaire du
1er octobre 1970 au 31 décembre 1971 tout en fixant
le volume correspondant à la période ainsi consi­
dérée ; que, en vertu de l'article 2 de l'annexe I de
l'accord, les droits contingentaires sont égaux à 70 %
des droits du tarif douanier commun pour les
produits en cause ; qu'il convient dès lors d'ouvrir
un contingent tarifaire communautaire de 2.250
tonnes pour les autres tissus de coton en cause,
et ce pour la période du 1er octobre 1970 au 31
décembre 1971 ; que ce contingent tarifaire commu­
nautaire est assorti des droits contingentaires de

1967 1968 1969

Allemagne 18,4 35 7,4
France 7 18,4 90,5
Italie 31,5 35,4
Pays-Bas 28,4 7,8 0,2
Union économique belgo­
luxembourgeoise 11,1 3,1 1,9 ;
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considérant que, compte tenu de ces éléments et
des prévisions avancées par certains États membres,
les pourcentages de participation initiale au volume
contingentaire peuvent s'établir approximativement
comme suit :

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A partir du 1 er octobre 1970 et jusqu'au 31 décembre
1971 , les droits du tarif douanier commun pour les
produits suivants, originaires d'Espagne, sont sus­
pendus partiellement aux taux indiqués en regard de
chacun d'eux, dans le cadre d'un contingent tarifaire
communautaire global de 2.250 tonnes :

Allemagne : 13,3 ,
France : 67,3,
Italie : 10,5 ,
Pays-Bas : 5,5,
Union économique belgo N° du tarif

douanier
commun

Désignation des marchandises Taux en
%luxembourgeoise : 3,4 ;

55.09 Autres tissus de coton :

A. contenant au moins
85 % en poids de co­
ton :

I. d'une largeur infé­
rieure à 85 cm 9,1

II . autres 9,8

B. autres

considérant que, pour tenir compte de l'évolution
des importations des produits en cause dans les
différents États membres, il convient de diviser en
deux tranches le volume contingentaire de 2.250
tonnes, la première tranche étant répartie entre les
États membres, la deuxième tranche constituant une
réserve destinée à couvrir ultérieurement les besoins
des États membres ayant épuisé leur quote-part
initiale ; que, pour assurer aux importateurs de
chaque État membre une certaine sécurité, il est in­
diqué de fixer la première tranche du contingent
communautaire à un niveau qui, en l'occurrence,
pourrait se situer à 75 % du volume contingentaire ;
que, sur cette base, la première tranche est de 1.690
tonnes , la deuxième tranche, soit 560 tonnes, consti­
tuant la réserve ;

I. d'une largeur infé­
rieure à 85 cm 9,8

II . non dénommés 10,5

Article 2

1 . Une première tranche de 1.690 tonnes de ce
contingent tarifaire communautaire est répartie entre
les États membres ; les quotes-parts qui, sous réserve
des dispositions de l'article 5 , sont valables du 1er
octobre 1970 au 31 décembre 1971 , s'élèvent pour
chacun des États membres à la quantité indiquée ci-
après :

considérant que les quotes-parts initiales des États
membres peuvent être épuisées plus ou moins rapide­
ment ; que, pour tenir compte de ce fait et éviter
toute discontinuité, il importe que tout État membre
ayant utilisé presque totalement sa quote-part initiale
procède à un tirage d'une quote-part complémentaire
sur la réserve ; que ce tirage doit être effectué, par
chaque État membre, lorsque chacune de ses quotes­
parts complémentaires est presque totalement utilisée
et ce, autant de fois que le permet la réserve ; que
les quotes-parts initiales et complémentaires doivent
être valables jusqu'à la fin de la période contingen­
taire ; que ce mode de gestion requiert une collabo­
ration étroite entre les États membres et la Com­
mission, laquelle doit notamment pouvoir suivre
l'état d'épuisement du volume contingentaire et en
informer les États membres ;

Allemagne :
France :

Italie :

Pays-Bas :
Union économique belgo­
luxembourgeoise :

225 tonnes,
1.137 tonnes,
178 tonnes,
93 tonnes,

57 tonnes.

2 . La deuxième tranche portant sur une quantité
de 560 tonnes constitue la réserve.

Article 3

considérant que si , à une date déterminée de la
période contingentaire, un reliquat important existe
dans l'un ou l'autre État membre, il est indispensable
que cet État en reverse un pourcentage appréciable
dans la réserve, afin d'éviter qu'une partie du con­
tingent communautaire reste inutilisée dans un État
membre, alors qu'elle pourrait être utilisée dans
d'autres,

1 . Si la quote-part initiale d'un État membre —
telle qu'elle est fixée à l'article 2 paragraphe 1 —
ou cette même quote-part diminuée de la fraction
reversée à la réserve — s'il a été fait application
des dispositions de l'article 5 — est utilisée à con­
currence de 90 % ou plus, cet État membre procède
sans délai, par voie de notification à la Commission,
au tirage d'une deuxième quote-part égale à 15 %
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de sa quote-part initiale, dans la mesure où le
montant de la réserve le permet.

2 . Si , après épuisement de sa quote-part initiale,
la deuxième quote-part tirée par un État membre est
utilisée à concurrence de 90 % ou plus, cet État
membre procède sans délai, par voie de notification
à la Commission, au tirage d'une troisième quote­
part égale à 7,5 % de sa quote-part initiale, dans la
mesure où le montant de la réserve le permet.

3 . Si, après épuisement de sa deuxième quote-part,
la troisième quote-part tirée par un État membre
est utilisée à concurrence de 90 % ou plus, cet État
membre procède, selon les dispositions du paragraphe
2, au tirage d'une quatrième quote-part égale à la
troisième. Ce processus s'applique par analogie
jusqu'à épuisement de la réserve.

4. Par dérogation aux paragraphes 1 , 2 et 3 ,
chaque État membre peut procéder au tirage de
quotes-parts inférieures à celles fixées par ces para­
graphes s'il existe des raisons d'estimer que celles-ci
risqueraient de ne pas être épuisées . Il informe la
Commission des motifs qui l'ont déterminé à appli­
quer les dispositions du présent paragraphe.

Article 4

Les quotes-parts complémentaires tirées en applica­
tion des dispositions de l'article 3 sont valables
jusqu'au 31 décembre 1971 .

Article 5

Si, à la date du 15 septembre 1971 , un État membre
n'a pas épuisé sa quote-part initiale, il reverse à la
réserve, au plus tard le 10 octobre 1971 , la fraction
non utilisée de cette quote-part supérieure à 20 %
du montant initial . Il peut reverser une quantité plus
importante s'il existe des raisons d'estimer que celle­
ci risquerait de ne pas être utilisée.
Chaque État membre communique à la Commission,
au plus tard le 10 octobre 1971 , le total des impor­
tations des produits en cause réalisées jusqu'au 15
septembre 1971 inclus et imputées sur le contingent
communautaire, ainsi que, éventuellement, la fraction
de sa quote-part initiale qu'il reverse à la réserve.

Article 6

La Commission comptabilise les montants des quotes­
parts ouvertes par les États membres conformément
aux dispositions des articles 2 et 3 et informe
chacun d'eux, dès que les notifications lui par­
viennent, de l'état d'épuisement de la réserve.

Elle informe les États membres, au plus tard le
15 octobre 1971 , du volume de la réserve après les
reversements effectués en application de l'article 5 .

Elle veille à ce que le tirage qui épuise la réserve
soit limité au solde disponible et, à cet effet, en
précise le montant à l'État membre qui procède à
ce dernier tirage .

Article 7

1 . Chaque État membre prend toutes dispositions
utiles pour que l'ouverture des quotes-parts complé­
mentaires qu'il a tirées en application de l'article 3
rende possibles les imputations sans discontinuité, sur
sa part cumulée du contingent communautaire.
2 . Les États membres procèdent à l'imputation des
importations des produits en cause sur leurs quotes­
parts au fur et à mesure que ces produits sont
présentés en douane sous le couvert de déclarations
de mise à la consommation .

3 . Chaque État membre garantit aux importateurs
des produits en cause établis sur son territoire le
libre accès aux quotes-parts qui lui sont attribuées .

4. L'état d'épuisement des quotes-parts de chaque
État membre est constaté sur la base des importa­
tions imputées dans les conditions définies au para­
graphe 2.

Article 8

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin que les dispositions des articles pré­
cédents soient respectées .

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 juillet 1970.
Par le Conseil

Le président
W. ARENDT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1611/70 DU CONSEIL
du 27 juillet 1970

portant ouverture, répartition et mode de gestion du contingent tarifaire communau­
taire de certains produits pétroliers du chapitre 27 du tarif douanier commun,

originaires d'Espagne

du chapitre 27 du tarif douanier commun, et ce à
partir de la date d'entrée en vigueur de l'accord ;

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que l'accord entre la Communauté
économique européenne et l'Espagne, signé à Luxem­
bourg le 29 juin 1970, prévoit en son article 2
paragraphe 1 , en liaison avec l'article 3 de l'annexe I
de cet accord, l'ouverture, par la Communauté, d'un
contingent tarifaire communautaire annuel global de
1.200.000 tonnes pour certains produits pétroliers
originaires d'Espagne énumérés ci-après et relevant

considérant que cet accord entre en vigueur le 1er
octobre 1970 ; que, selon l'article 13 de l'annexe I
de l'accord précité, le volume contingentaire, pour
la première année, est à calculer prorata temporis ;
que, en vertu de l'article 2 de la même annexe, et
pour la période allant jusqu'au 31 décembre 1970,
les droits contingentaires sont égaux à 70 % des
droits du tarif douanier commun ; qu'il convient
dès lors d'ouvrir, pour la période du 1er octobre
au 31 décembre 1970, un contingent tarifaire commu­
nautaire de 300.000 tonnes pour les produits pétro­
liers énumérés ci-après, aux droits contingentaires
indiqués en regard de chacun d'eux :

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Taux en %

27.10 Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux (autres
que les huiles brutes) ; préparations non dénommées ni
comprises ailleurs contenant en poids une proportion
d'huile de pétrole ou de minéraux bitumineux supérieure
ou égale à 70 % et dont ces huiles constituent l'élément
de base :

A. Huiles légères :
III. destinées à d'autres usages 4,2

B. Huiles moyennes :
III . destinées à d'autres usages 4,2

C. Huiles lourdes :

I. Gasoil :

c) destiné à d'autres usages 2,4
II . Fuel-oils :

c) destinés à d'autres usages 2,4
III . Huiles lubrifiantes et autres :

c) destinées à être mélangées conformément aux
conditions de la note complémentaire 7 du
chapitre 27 (a) 2,8

i d) destinées à d'autres usages 4,9

27.11 Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux :

A. Propanes et butanes commerciaux :
III. destinés à d'autres usages 1,6
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N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Taux en %

27.12

1,5

5,7

27.13

Vaseline :

A. brute :

III . destinée à d'autres usages

B. autre

Paraffine, cires de pétrole ou de minéraux bitumineux,
ozokérite, cire de lignite , cire de tourbe, résidus paraffi­
neux (« gatsch, slack wax », etc. ), même colorés :

B. autres :

I. bruts :

c ) destinés à d'autres usages
II . autres

Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des
huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux :

C. autres

1,5
5,3

27.14

1,6

( a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes .

Italie 7,89 11,07 28,83
Pays-Bas 17,41 5,68 10,98
Union économique belgo­
luxembourgeoise 24,58 0,64 7,77

considérant que, compte tenu de ces éléments et
des prévisions avancées par certains États membres,
les pourcentages de participation au volume contin­
gentaire peuvent s'établir approximativement comme
suit :

considérant qu' il y a lieu de garantir, notamment,
l' accès égal et continu de tous les importateurs de
la Communauté audit contingent et l'application
sans interruption, des taux prévus pour ledit contin­
gent à toutes les importations des produits pétroliers
en question dans tous les États membres , jusqu'à
l 'épuisement du contingent ; qu'un système d'utilisa­
tion du contingent tarifaire communautaire, fondé
sur une répartition entre les États membres , paraît
susceptible de respecter la nature communautaire
dudit contingent au regard des principes dégagés
ci-dessus ; que cette répartition doit, afin de repré­
senter le mieux possible l'évolution réelle du marché
des produits en cause, être effectuée au prorata des
besoins des États membres , calculés , d'une part,
d'après les données statistiques relatives aux impor­
tations en provenance d'Espagne durant une période
de référence représentative et, d'autre part, d'après
les perspectives économiques pour la période con­
tingentaire considérée ;

Allemagne : 54,4,
France : 7,3 ,
Italie : 19,3 ,
Pays-Bas : 10,4,

considérant que, durant les trois dernières années
pour lesquelles des chiffres statistiques sont dispo­
nibles , les importations correspondantes de chaque
État membre représentent, par rapport aux importa­
tions dans la Communauté des produits en cause
en provenance d'Espagne, les pourcentages indiqués
ci-après :

Union économique
belgo-luxembourgeoise : 8,6 ;

considérant que, selon les dispositions de l'accord
en cause, les droits contingentaires applicables ne
sont valables que jusqu'au 31 décembre 1970 et
que le volume contingentaire est peu élevé ; que,
compte tenu de ces motifs et de la nature particulière
du contingent tarifaire en cause, il convient, sans
déroger pour autant au caractère communautaire
dudit contingent, de prévoir en l'occurrence un
système d'utilisation fondé sur une seule répartition
entre les États membres ; que cette répartition semble
donc pouvoir s'effectuer selon les pourcentages in­
diqués dans le tableau ci-dessus ,

1967 1968 1969

Allemagne 44,77 69,03 48,51
France 5,35 13,58 3,91
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A partir du 1er octobre et jusqu'au 31 décembre
1970 et sous réserve des mesures qui pourraient
intervenir en application des dispositions des para­

graphes 2 et 4 de l'article 3 de l'annexe I de l'accord
entre la Communauté économique européenne et
l'Espagne, les droits du tarif douanier commun
pour les produits suivants, originaires d'Espagne,
sont suspendus partiellement aux taux indiqués en
regard de chacun d'eux, dans le cadre d'un contingent
tarifaire communautaire global de 300.000 tonnes :

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Taux en %

27.10 Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux (autres
que les huiles brutes) ; préparations non dénommées ni
comprises ailleurs contenant en poids une proportion
d'huile de pétrole ou de minéraux bitumineux supérieure
ou égale à 70 % et dont ces huiles constituent l'élément
de base :

A. Huiles légères :
III . destinées à d'autres usages 4,2

B. Huiles moyennes :
III . destinées à d'autres usages 4,2

C. Huiles lourdes :

I. Gasoil :

c ) destiné à d'autres usages 2,4
II . Fuel-oils :

c) destinés à d'autres usages 2,4
III . Huiles lubrifiantes et autres :

c) destinées à être mélangées conformément aux
conditions de la note complémentaire 7 du
chapitre 27 (a) 2,8

d) destinées à d'autres usages 4,9

27.11 Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux :

A. Propanes et butanes commerciaux :
III . destinés à d'autres usages 1,6

27.12 Vaseline :

A. brute :

III . destinée à d'autres usages 1,5

B. autre 5,7

27.13 Paraffine, cires de pétrole ou de minéraux bitumineux,
ozokérite, cire de lignite, cire de tourbe, résidus paraffi­
neux (« gatsch, slack wax », etc. ), même colorés :

B. autres :

I. bruts :

c) destinés à d'autres usages 1,5
II . autres 5,3

27.14 Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des
huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux :

C. autres 1,6

(a ) L' admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes .
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Article 2

Le contingent tarifaire communautaire mentionné
à l'article 1 er est réparti comme suit entre les États
membres :

Allemagne :
France :

Italie :

Pays-Bas :
Union économique
belgo-luxembourgeoise :

163.200 tonnes ,
21.900 tonnes ,
57.900 tonnes ,
31.200 tonnes

25.800 tonnes .

3 . L'état d'épuisement de la quote-part de chaque
État membre est constaté sur la base des importa­
tions des produits considérés présentées en douane
sous le couvert de déclarations de mise à la consom­
mation .

Article 4

Les États membres informent périodiquement la
Commission des importations en provenance d'Es­
pagne effectivement imputées sur leur quote-part.

Article 5

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin que les dispositions des articles
précédents soient respectées .

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le 1er octo­
bre 1970 .

Article 3

1 . Les États membres gèrent leur quote-part selon
leurs propres dispositions en matière de contingents
tarifaires .

2 . Chaque État membre garantit aux importateurs
des produits en cause établis sur son territoire le
libre accès à la quote-part qui lui a été attribuée.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 juillet 1970 .

Par le Conseil

Le président
W. ARENDT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1612/70 DE LA COMMISSION
du 7 août 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1539/70 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 août
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 août 1970.
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

H JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67
(') TO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
« TO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 août 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 51,48
10.01 B Froment dur 55,78 (1 )
10.02 Seigle 41,63
10.03 Orge 42,69
10.04 Avoine 27,45
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 27,99 2
10.05 B Autre maïs 27,99
10.07 A Sarrasin 0
10.07 B Millet 30,03
10.07 C Graines de sorgho et dari 30,68
10.07 D Autres céréales 0
11.01 A Farine de froment (blé!

et de méteil 48,15
11.01 B Farine de seigle 69,35
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

blé dur 96,14
11.02 AI b Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 52,01

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1613/70 DE LA COMMISSION
du 7 août 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 août
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 août 1970.
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO n" 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67
(■) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO no L 203 du 13. 8 . 1969, p. 3.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 août 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8
l,r term.

9
2* term.

10
3* term.
11

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement

0 0 0 0

10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
10.07 D non dénommés 0 0 0 0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8
1** term.

9
2* term.
10

3* term.
11

4* term.
12

11.07

A I (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A I (b)
Malt de froment (blé), non torré­
fié présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (a)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (b)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1614/70 DE LA COMMISSION
du 7 août 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67 /CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1600/70 (3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 août
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 août 1970 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(M JO n° 117 du 19 , 6 p. > 269 67 .
(«) JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 174 du 7. 8 . 1970, p. 8 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 août 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. > tonne',

Numero du
tarif douanier
commun

Designation de la marchandise
Courant

8
1 er term .

9

Ie term .

10

3* term .

11

10.01 A Froment tendre et meteil 0 ! 1 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

m n? Seigle o 0 0 0

10.03 o o o oOrge
10 04 Avoine r> o 0 0

10.05' R Autre mais o 0 0 i )

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho et dari o n o o
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1615/70 DE LA COMMISSION
du 7 août 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l' annexe du
présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre H, modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1260/70 (8), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 août
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 7 août 1970 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO no 308 du 18. 12 . 1967, p. 1 .
(«) JO n° I 143 du 1.7 . 1970 , p. 1 .
!») JO no 1 143 du 1 . 7 . 1970, p. 14

ANNEXE

U C 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 16,10
II . sucre brut 12,50 (»)

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 16,10
II . sucre brut 12,50 1 1 )

<*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.



N° L 175/ 14 Journal officiel des Communautés européennes 8 . 8 . 70

RÈGLEMENT (CEE) N° 1616/70 DE LA COMMISSION
du 7 août 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2428/69 de la Commission, du 5 décem­
bre 1969, fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive (7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2428/69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (8 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (8), et notamment son article 6,

vu le règlement (CEE) n° 1471/69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (6), et notamment son article 6,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1471/69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 10
août 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 août 1970 .

Far la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(7) JO n° L 306 du 6. 12 . 1969, p. 7.(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025166.
(') JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(■) jO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66.
(B) JO no L 197 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
<•) JO no L 198 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 10 août 1970
en U.C./100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté

Numéro du
tarif douanier
commun

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b) 0 0 0 0,400 0 0 0
07.03 A II 0 0 0 0,400 0 0 0
15.07 A I a) 0,733 2,020 2,020 5,220 5,220 5,220 5,220
15.07 A I b) 0,983 2,712 2,712 8,712 8,712 8,712 8,712
15.07 A II 0 1,320 0 1,820 1,820 1,820 1,820
15.17 AI 0 0,910 0,910 0,910 0,910 0,910 0,910
15.17 A II 0 1,456 1,456 1,456 1,456 1,456 1.456
23.04 A 0 0,146 0,146 0,146 0,146 0,146 0,146
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1617/70 DE LA COMMISSION
du 7 août 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé pal­
le règlement (CEE) n° 1418/70 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1418/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 août
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 août 1970 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 157 du 18 . 7. 1970, p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission , du 7 août 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 10 août 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois d'août
— pour le mois de septembre
— pour le mois d'octobre
— pour le mois de novembre

6,820

6,820

7,000

7,130

7,510

5,271

5,271

5,249

4,157

4,393
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1618/70 DE LA COMMISSION
du 7 août 1970

relatif aux conditions de contrôle de l'édulcoration des vins de table et des v.q.p.r.d.

considérant qu'il est nécessaire que l'organisme de
contrôle soit averti de l' imminence de l'opération ;
qu'à cette fin, il convient de prévoir que toute per­
sonne ayant l'intention de procéder à l'édulcoration
en informe l'organisme de contrôle par une déclara­
tion écrite ; qu'un allégement de la procédure peut
toutefois être admis dans les cas où l'édulcoration
est effectuée couramment ou de façon continue par
une entreprise ;

considérant que l'objectif de la déclaration est de
permettre un contrôle de l'opération en question ;
qu'il est dès lors nécessaire que les déclarations soient
adressées à l' autorité compétente de l'État membre,
sur le territoire duquel l'opération aura lieu ; qu'elles
soient les plus précises possible et qu'elles parvien­
nent à l' autorité compétente préalablement à l'opé­
ration ;

considérant que, pour l'efficacité du contrôle, une
déclaration des quantités de moûts de raisins ou de
moûts de raisins concentrés détenues par l'inté­
ressé avant l'édulcoration s'avère indispensable ;
que cette déclaration n'a de valeur que si elle est
accompagnée de l'obligation de tenir des registres
d'entrées et de sorties des produits utilisés pour
l'opération ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des vins,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*) modifié par le règlement (CEE) n° 1253 /
70 ( 2 ), et notamment son article 21 paragraphe 2 et
son article 35 ,

considérant que l'article 21 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 816/70 établit certaines règles pour
l'édulcoration des vins ; que cette disposition vise
en particulier les vins de table ; qu'elle est, en vertu
de l'article 8 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
817/70 du Conseil , du 28 avril 1970 , établissant des
dispositions particulières relatives aux vins de qua­
lité produits dans des régions déterminées, appli­
cable aux v.q.p.r.d. ;

considérant que l'édulcoration ne doit pas entraîner
un enrichissement supplémentaire par rapport aux
limites fixées à l'article 18 du règlement (CEE) n°
816/70 ; que, pour tenir compte de cette nécessité,
des dispositions particulières ont été prévues à l' ar­
ticle 21 sous a) et sous b ) de ce même règlement ;
qu'en outre, des mesures de contrôle s'avèrent indis­
pensables notamment pour garantir le respect des dis­
positions en cause ;

considérant qu'il est opportun, notamment pour
contribuer à l'efficacité des contrôles, que l'édul­
caration ne soit pratiquée qu'à la production ou à
un stade aussi proche que possible de la production ;
qu'il est dès lors nécessaire de limiter l'édulcoration
aux stades de la production et du commerce de
gros ;

considérant que l'édulcoration fait partie de l'éla­
boration des vins de table et des v.q.p.r.d. ; qu'il est
dès lors nécessaire que tous les produits mis en œuvre
contribuent à assurer la qualité du vin obtenu ; que
cette nécessité conduit à exiger que, dans tous les
cas, les moûts de raisins utilisés proviennent des
cépages visés à l'article 16 du règlement (CEE) n°
816/70 ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . L'édulcoration des vins de table et, sans préju­
dice des dispositions de l'article 15 du règlement
(CEE) n° 817/70 du Conseil , celle des v.q.p.r.d . ne
sont autorisées qu'au stade de la production et du
commerce de gros.

2 . Les moûts de raisins utilisés pour l'édulcoration
sont issus des cépages visés à l'article 16 du règle­
ment (CEE) n° 816/70.

Article 2

1 . Les personnes physiques ou morales procédant
à l'édulcoration adressent une déclaration à l' auto­
rité compétente de l'État membre sur le territoire
duquel l'édulcoration aura lieu .

(!) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 20 .
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a ) le volume et les titres alcoométriques total et
acquis du vin de table ou du v.q.p.r.d . mis en
œuvre,

b ) le volume et les titres alcoométriques total et
acquis du moût de raisins ou le volume et
l' indication de la densité du moût de raisins

/ concentré qui sera ajouté, suivant le cas,

c) les titres alcoométriques total et acquis qu'aura
le vin de table ou le v.q.p.r.d . après l'édulco­
ration .

2 . Les déclarations sont faites par écrit . Elles doi­
vent parvenir à l' autorité compétente au moins
48 heures avant le jour du déroulement de l'opé­
ration .

Toutefois les États membres peuvent admettre que,
dans les cas d'opération d'édulcoration pratiquées
couramment ou de façon continue par une entre­
prise, une déclaration valable pour plusieurs opéra­
tions ou pour une période déterminée soit adressée à
l'autorité compétente. Une telle déclaration n'est
admise que si l'entreprise tient un registre sur lequel
sont inscrites chacune des opérations d'édulcoration
ainsi que les mentions visées à l'article 3 .

Article 3

Les déclarations comportent les mentions suivantes :

1 . En ce qui concerne l'édulcoration effectuée confor­
mément aux conditions visées à l'article 21 para­
graphe 1 sous a) du règlement (CEE) n° 816/70 :

a) le volume et les titres alcoométriques total et
acquis du vin de table ou du v.q.p.r.d . mis en
œuvre,

b ) le volume et les titres alcoométriques total et
acquis du moût de raisins qui sera ajouté ;

c) les titres alcoométriques total et acquis qu'aura
le vin de table ou le v.q.p.r.d . après l'édulco­
ration ;

2 . En ce qui concerne l'édulcoration effectuée confor­
mément aux dispositions de l'article 21 paragra­
phe 1 sous b ) du règlement (CEE) n° 816/70 :

Article 4

1 . Les personnes visées à l'article 2 paragraphe 1
tiennent des registres d'entrées et de sorties sur les­
quels sont indiquées les quantités de moûts de raisins
ou de moûts de raisins concentrés qu'elles détien­
nent pour effectuer l'édulcoration .

2. Jusqu'à l' adoption de dispositions communau­
taires en la matière, les États membres prennent tou­
tes mesures pour assurer le respect des dispositions
relatives aux opérations d'édulcoration .

3 . Ils informent la Commission, sans délai, de ces
mesures .

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 7 août 1970 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1619/70 DE LA COMMISSION
du 7 août 1970

modifiant les restitutions applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules
de froment ou de seigle

lement conduit à modifier les restitutions à l'expor­
tation, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, fixées à l'annexe du
règlement (CEE) n° 1601 /70, sont modifiées confor­
mément à l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent qui ne sont pas repris
à l'annexe.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation des céréales et des farines, gruaux et semoules
de froment ou de seigle, ont été fixées par le règle­
ment (CEE) n° 1601/70 (3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 1601 /
70 aux données dont la Commission dispose actuel­

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 août
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 août 1970 .

Far la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
{*) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO n° L 174 du 7. 8 . 1970, p. 10 .



N° L 175/20 Journal officiel des Communautés européennes 8 . S. 70

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 7 août 1970, modifiant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne 1

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A Froment tendre (*) et méteil :

— pour des exportations vers :

— la zone I a) 38,50

— la zone IV a ) 42,75

— le Royaume-Uni 38,50

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 31,50

— les autres pays tiers 35,50

10.01 B Froment dur 26,00

10.02 Seigle (*) 39,85

10.03 Orge :

— pour des exportations vers :

— la zone V c) 36,25

— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark 28,00

— les autres pays tiers 31,30

10.04 Avoine 21,00

10.05 B autres maïs :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 21,25

— les autres pays tiers 25,90

(*) Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à 'article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/S7/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n* 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C. /tonne.
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(U.C. / tonna)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.07 B Millet 13,95

10.07 C Sorgho — dari :

— pour des exportations vers :
— la Suisse 29,75
— les autres pays tiers 30,75

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II 76,00

— la zone III 81,00
— la zone IV 79,00
— les autres pays tiers 70,00

— teneur en cendres de 521 à 600 66,00

— teneur en cendres de 601 à 900 61,00

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— la zone IV 69,00 '
— les autres pays tiers 57,00

— teneur en cendres de 1101 à 1650 51,50
— teneur en cendres de 1651 à 1900 45,50

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700 34,00

— teneur en cendres de 701 à 850 34,00

— teneur en cendres de 851 à 1150 34,00

— teneur en cendres de 1151 à 1400 25,00

— teneur en cendres de 1401 à 1600 25,00

— teneur en cendres de 1601 à 1800 20,00

— teneur en cendres de 1801 à 2000 20,00
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

11.02 AI a Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :
— la zone II 76,00

— la zone IV b) 79,00

— les autres pays tiers 70,00

11.02 A I b Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :
teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I 76,00

— la zone IV b) 79,00

— les autres pays tiers 70,00





8241

ETUDES — SERIE INDUSTRIE

N° 2

LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT EN ÉLECTRONIQUE
DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTÉ ET LES PRINCIPAUX PAYS TIERS

1969, 375 pages (français, allemand, italien, néerlandais)
Prix de vente : FF 33,30 ; FB 300.

Faisant suite à la publication d'un rapport sur l'industrie électronique de la Communauté
face aux investissements américains (série industrie n° 1 ), la Commission présente une
étude sur la recherche et le développement dans cette même industrie. L'auteur de
l'ouvrage est, comme pour le premier, le Bureau d'informations et de prévisions écono­
miques à Paris.

L'ampleur des problèmes soulevés par le progrès extraordinaire, aux limites imprévi­
sibles, de ce secteur technologiquement avancé, justifie une étude qui ne se limite pas
aux pays de la Communauté mais s'étend aux États-Unis, à la Grande-Bretagne et au
Japon.

Le premier des cinq tomes présente la synthèse de l'enquête et en dégage certaines con­
clusions. Dans les quatre autres sont examinés, pays par pays d'abord, les structures et
les tendances des industries électroniques nationales, en mettant en relief les facteurs
caractéristiques de leur expansion, les débouchés et les liens financiers, ensuite l'effort
de recherche et de développement à l'échelle nationale et dans le secteur. Parmi les
sujets analysés, on trouve les cadres institutionnels de la recherche, la stratégie des
États et des entreprises, les moyens de financement public et privé. Débordant dans
une certaine mesure de son cadre, l'étude esquisse les tendances générales de la politique
scientifique poursuivie par les États.

Un bilan conclusif, par pays, fait le point sur le gap technologique et sur les perspec­
tives qui s'ouvrent à cette industrie.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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